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Contribution et proposition de la Commission IAE de la FNARS Franche-Comté
La FNARS met en œuvre et soutient, depuis près de 50 ans maintenant, par le biais des associations qu’elle représente, les projets innovants permettant de lutter contre toutes les formes d’exclusions. 

Notre réseau régional a pour objet de développer toutes les initiatives visant la dignité, l’épanouissement, l’autonomie des personnes, couples, familles avec ou sans enfants, en difficulté d’adaptation ou d’insertion sociale, sans distinction de quelque nature que se soit.

L’hébergement, l’urgence sociale et le logement, à travers le dispositif « CHRS » (11 associations), l’insertion par l’activité économique, à travers le dispositif « Atelier et Chantier d’Insertion » (20 associations), la formation professionnelle, constituent les principales réponses que développent les associations adhérentes à la FNARS Franche-Comté.

La qualité des conditions de mise au travail, d’accompagnement et d’encadrement des salariés en insertion dans les ACI est une des préoccupations majeures de notre réseau. Favoriser l’accès à un emploi ou à une formation nécessite que ces associations puissent proposer à des personnes exclues de l’emploi un contrat de travail et un dispositif d’accompagnement socioprofessionnel qui prenne en compte leur situation individuelle, en apportant une réponse adaptée. 

En 2006, les ACI que notre réseau fédère au niveau régional, ont salarié 1 167 personnes en insertion qui ont réalisées 640 000 heures de travail et qui ont été encadrées par près de 138 permanents (en ETP). 
Dans le département du Doubs, 10 structures sont adhérentes à notre réseau et en 2006 elles ont salarié 799 personnes en  insertion qui ont réalisé 437 321 heures. Ces salariés en insertion ont été encadrés et accompagnées par 92 ETP permanents.
Afin  de pérenniser l’offre d’insertion que représente ce type de dispositif et de favoriser l’insertion socioprofessionnelle des publics qu’il représente, la FNARS FC propose un certain nombre de perspectives d’amélioration à mettre en œuvre au niveau régional et départemental dans le pilotage des politiques d’IAE :

· Permettre une meilleure cohérence territoriale  des politiques publiques liées à l’IAE en harmonisant les outils de pilotage 
· Permettre une meilleure lisibilité du coût du fonctionnement d’un ACI et du financement nécessaire à la réalisation de son activité d’insertion au regard notamment du contexte socioéconomique, géographique et partenarial existant : proposition d’instaurer une conférence des financeurs
· Mettre en place des règles d’évaluation partagées entre les différents partenaires financeurs qui reposent sur un principe d’équité (notamment en tenant compte des spécificité des structures, de leur contexte socioéconomique et de leur localisation géographique) et qui ne reposent pas uniquement sur le taux de retour à l’emploi 

· Mettre de l’homogénéité dans la gestion et les financements des contrats aidés (cadre national général du financement)
· Privilégier l’équité dans le financement et le soutien des SIAE à améliorer l’accompagnement socioprofessionnel et l’offre d’insertion qu’elles proposent (favoriser la professionnalisation des structures, démarche qualité, …)

· Favoriser une gestion des parcours d’insertion cohérente et concertée ; permettre un accompagnement socioprofessionnel adapté aux besoins de chaque salarié en insertion et individualisé
· Simplifier la gestion administrative des contrats aidés (sélection du public, manque de maîtrise du processus de recrutement, rigidité et inadaptation du cadre règlementaire par rapport aux situations personnelles des publics …) ;

· Favoriser la prise en charge du public le plus exclu et le plus éloigné de l’emploi (jeunes, public hors dispositif RMI, CLD, …) ;

· Mettre en place une plateforme de prescription partagée et introduire la notion d’agrément concerté

-
impulser une dynamique collective et une synergie entre acteurs associant les partenaires institutionnels à travers la co-construction d’une instance, une plateforme d’orientation et d’agrément, chargée de coordonner une « prescription partagée », 

-
améliorer le rôle de chaque partenaire dans le suivi d’un parcours dans sa globalité : privilégier la notion de responsabilité partagée des parcours d’insertion (avant l’entrée dans la structure dans le ciblage des problématiques et objectifs du parcours; durant la période dans la structure dans l’activation des partenaires extérieurs et du maillage territorial ; à l’issue du parcours dans la mobilisation des relais et dans le suivi des personnes),

-
permettre le développement et l’amélioration des pratiques dans 
l’accompagnement socioprofessionnel et l’accès à la formation : 
développement d’outils adaptés, individualisés et pertinents pour favoriser 
l’insertion professionnelle des publics ; développer une ingénierie de l’offre de 
formation territorialisée.
· Renforcer la complémentarité et l’identification des différents outils de l’IAE, favoriser la reconnaissance de chaque dispositif (ACI, AI, ETTI, EI) et leur caractéristique dans la construction de parcours d’insertion;
· Faciliter l’accès au monde du travail : construire des parcours dynamiques, intégrant la notion de capital temps (alternance avec des actions de formation, stages en entreprises, ...) ;

· favoriser l’accès à la formation (remise à niveau, adaptation au poste de travail et acquisition d’aptitudes/connaissances professionnelles, formations liées au projet professionnel),
· permettre le développement de passerelles vers les entreprises.
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